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Quand Gérald Darmanin fait sa com’ sur le dos des détenus 

étrangers 

Le ministre de la Justice veut faire croire que le problème de la surpopulation carcérale pourrait 

être réglé par une variable d’ajustement : les détenus étrangers. Un postulat nauséabond et 

simpliste. 

Nejma Brahim et Michel Deléan  

La situation des prisons françaises, surpeuplées comme jamais, est catastrophique ? Eh bien, 
justement, Gérald Darmanin a eu une idée. Certes, le ministre de la Justice l’a empruntée aux 
programmes présidentiels d’Éric Zemmour et de Valérie Pécresse, mais il la revendique, et l’a 
annoncée en fanfare dans Le Journal du dimanche version Bolloré. Il suffit de se débarrasser 
des détenus étrangers ! De quoi occuper quelques heures les chaînes d’info en continu, et 
montrer que l’on prend les vrais problèmes du pays à bras-le-corps, pense peut-être l’ex-
ministre de l’Intérieur. 

« Nous avons, en France, quelque 82 000 détenus pour 62 000 places », expose Gérald 
Darmanin dans Le JDD du 23 mars. Parmi eux, « plus de 19 000 détenus étrangers, soit 
24,5 % de la population carcérale », calcule méticuleusement le garde des Sceaux. « Si ces 
étrangers, ou même une partie d’entre eux, purgeaient leur peine dans leur pays, nous 
n’aurions plus de problème de surpopulation. Sans avoir à libérer ceux qui ne doivent pas 
l’être », conclut-il sur le ton de l’évidence. 

 
Gérald Darmanin à l'Assemblée nationale, le 20 mars 2025. © Photo Xose Bouzas / Hans Lucas via AFP  

Dès le 21 mars, Gérald Darmanin a adressé une circulaire aux procureur·es de la République 
et aux cadres de l’administration pénitentiaire pour leur demander de se retrousser les 
manches et de s’emparer de ce sujet. Dans ce document de huit pages, dont Mediapart a pris 
connaissance, il assume vouloir mobiliser l’« arsenal répressif en particulier à l’encontre des 
personnes de nationalité étrangère » lorsque celles-ci sont « mises en cause pour de telles 
atteintes ou menaces, contre lesquelles des interdictions temporaires ou définitives du 
territoire français doivent être requises ». Pour justifier ses consignes, il invoque le « contexte 
de surpopulation carcérale sans précédent que connaît le pays » et encourage ainsi une 
« meilleure coordination » de l’ensemble des acteurs concernés. 

Le ministre demande notamment aux procureur·es et aux directeurs et directrices de prison de 
renforcer le « repérage des personnes détenues de nationalité étrangère définitivement 



condamnées » et d’en informer les consulats et les préfets et préfètes, de mieux anticiper les 
« mesures d’éloignement », de favoriser « l’exécution transfrontalière » des condamnations, 
et le « transfèrement des personnes condamnées détenues » dans leur pays d’origine. 

Stigmatisation des étrangers 

Mais comme le fait remarquer La Cimade, de nombreuses mesures figuraient déjà dans 
d’autres circulaires par le passé. « Il faudrait mobiliser les libérations conditionnelles, dites 
expulsion ; ceci est rappelé par différentes circulaires depuis au moins 2004. Il faudrait 
mettre en œuvre des protocoles entre les préfectures et les prisons dans le but de favoriser 
l’expulsion ; ceci est rappelé par différentes circulaires depuis au moins 1999 », souligne 
l’association d’aide aux personnes étrangères, qui ne constate ici « pas grand-chose de neuf » 
et fustige la « stigmatisation délétère et permanente des personnes étrangères ». 

« La circulaire est annoncée, de manière fallacieuse et démagogique, comme étant une 
réponse à la surpopulation carcérale, sans aucune distinction sur le profil des étrangères et 
étrangers incarcérés », souligne Nina Korchi, membre du Groupe d’information et de soutien 
des immigré·e·s (Gisti). Or, ajoute-t-elle, « on peut être né en France, avoir vécu toute sa vie 
en France, être étranger et être incarcéré, tout comme on peut être arrivé deux semaines plus 
tôt en France et être incarcéré ». Ne pas personnaliser leur situation permet donc de « créer 
une figure de l’étranger qui menace l’ordre public ». 

C’est peu dire que les directives de Gérald Darmanin, comme le discours qui les accompagne, 
ne convainquent guère les professionnel·les de la justice et de la prison, quand elles ne les 
hérissent pas carrément. Parmi les moins sévères, le président de l’Union syndicale des 
magistrats (USM), Ludovic Friat, sollicité par Mediapart, estime que « recenser les situations 
pour éviter une nouvelle “affaire Philippine”, pourquoi pas », mais il juge que 
« l’arithmétique selon laquelle virer 19 000 étrangers va libérer 19 000 places est simpliste ». 

« Une bonne partie de ces personnes est en détention provisoire, et n’est pas concernée par la 
circulaire », remarque le président de l’USM. Or, ce sont justement les maisons d’arrêt, où 
sont détenues les personnes en attente de jugement, qui sont surpeuplées. « Quant aux autres, 
les détenus condamnés, on entre dans un sujet de relations internationales bien connu : pour 
être reconduit dans son pays d’origine, il faut des papiers, un laissez-passer consulaire, et 
l’accord du pays concerné. Et pour purger sa peine dans son pays d’origine, il faut en outre 
l’accord de la personne concernée. » 

L’avocat Patrick Baudouin commente lui aussi : « Faire pression sur les procureurs pour 
dresser des listes de détenus expulsables, procéder à des libérations anticipées puis expulser 
n’a pas grand sens. Vis-à-vis de l’Union européenne, il y a des accords qui existent. Mais le 
sujet principal, c’est les pays tiers, or cela pose d’énormes difficultés. » Pour le magistrat 
Ludovic Friat, cette circulaire « libérera peut-être quelques places à la marge, mais ne 
réglera pas le problème de la surpopulation carcérale ». 

Au Syndicat de la magistrature (SM), on est vent debout contre la circulaire Darmanin. « Sur 
le plan institutionnel, c’est une charge symbolique qui vise à donner l’image d’une reprise en 
main des parquets par le garde des Sceaux dans le but de lutter contre la surpopulation 
carcérale, avec une atteinte à l’indépendance des juges de l’application des peines et une 
ingérence dans le travail des services pénitentiaires d’insertion et de probation », décrypte 
Judith Allenbach, la présidente du SM, sollicitée par Mediapart. 



« Sur le fond, ajoute-t-elle, le ministre utilise l’outil de la circulaire aux seules fins de 
communication politique, alors qu’il sait pertinemment que ce qu’il demande est déjà fait 
depuis longtemps, et qu’il est impossible de mettre fin à la surpopulation carcérale en 
purgeant les prisons des détenus qui n’ont pas la nationalité française. » « Vouloir instiller 
l’idée que tout cela dépend de la justice est faux, c’est une idée fallacieuse », tranche Judith 
Allenbach. « Et cela nourrit un climat politique xénophobe. » 

La Contrôleuse générale des lieux de privation de liberté, Dominique Simonnot, se montre 
elle aussi catégorique. « On n’arrive pas à renvoyer les personnes sous OQTF [obligation de 
quitter le territoire français – ndlr], je ne vois pas comment on pourrait renvoyer les détenus 
étrangers, explique-t-elle à Mediapart. On ne peut pas réduire la surpopulation carcérale 
comme ça, c’est totalement illusoire. C’est de la com’ politique. » 

Un équilibre des pouvoirs bouleversé 

« La catastrophe est avérée dans les prisons, la situation est épouvantable pour les personnes 
détenues et pour les surveillants aussi. La question est de savoir comment on rend les 
personnes détenues à la société », alerte Dominique Simonnot. « Tous les professionnels 
(médecins, associatifs, éducateurs) me le disent : il ne faut pas plus de détenus que de places. 
Il faut donc soit instaurer un numerus clausus, soit des libérations conditionnelles, soit une loi 
d’amnistie. Mais là, ce qui manque, c’est le courage politique. » 

Le Syndicat des avocats de France (SAF) a, pour sa part, dénoncé dans un communiqué 
l’équation de Gérald Darmanin. « C’est simple, c’est arithmétique, c’est 
populiste. » « Lorsqu’un garde des Sceaux fait de la politique sans se préoccuper des aspects 
juridiques, nous atteignons des sommets d’absurdité », cingle le SAF, qui rappelle que « des 
mesures d’éloignement peuvent être prises de façon parfaitement illégale par 
l’administration, de telle sorte que celles-ci peuvent être annulées par les juridictions 
administratives ». 

À lire aussi 
Retailleau et Darmanin, accélérateurs de la bascule vers l’extrême droite  
26 mars 2025  

En outre, « les justiciables étrangers en situation irrégulière sur le territoire français sont 
statistiquement plus incarcérés que les autres justiciables en raison de la précarité de leur 
situation sociale », pointe le syndicat. « Cette circulaire n’a en réalité qu’un seul but : 
susciter encore et toujours la peur de l’étranger en associant les mots “prison” et “étranger” 
dans une mécanique implacable d’écrasement de ces femmes, ces hommes, ces enfants qui 
luttent pour survire dans un semblant de dignité ». 

« C’est un effet d’annonce total », relève également Julie Gonidec, avocate en droit pénal et 
droit des personnes étrangères. À ses yeux, si la circulaire « ne changera rien » à la 
problématique de la surpopulation carcérale, elle « mettra une pression supplémentaire sur les 
acteurs concernés », comme le parquet, les agent·es pénitentiaires ou les services 
pénitentiaires d’insertion et de probation, actant un « basculement dans l’équilibre des 
pouvoirs ». « On en fait les chevilles ouvrières du ministère de l’intérieur. On voit déjà une 
coordination entre le procureur général et les services de la préfecture aujourd’hui, il y aura 
donc sans doute un renforcement de ces dispositifs, mais il n’y a pas d’innovation. » 



« On demande à l’administration pénitentiaire de faire le travail des préfectures ; aux 
procureurs, magistrats et juges d’application des peines de mettre à exécution des mesures 
d’éloignement de manière la plus automatique possible », complète Nina Korchi, également 
avocate en droit des personnes étrangères et en droit pénitentiaire. Elle rappelle par ailleurs 
que la grande majorité des personnes placées en centres de rétention administrative (CRA) 
sont des sortants de prison. 

À lire aussi 
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Censé être libéré de rétention, un étranger a été expulsé vers le Maroc  
10 novembre 2023  

« Quand Darmanin était au ministère de l’intérieur, il a vite compris que les sortants de 
prison étaient une population facile à éloigner, car déjà privée de liberté. Et il y a une 
procédure déjà bien huilée : la police aux frontières vient chercher les intéressés à la levée 
d’écrou pour les placer en CRA avant leur expulsion. » Elle prend l’exemple de l’un de ses 
clients, un ressortissant moldave libéré de prison dans la matinée une semaine plus tôt, 
emmené au CRA pour quelques heures avant d’être mis dans un avion le soir même, sans 
pouvoir passer devant un juge des libertés et de la détention. 

En octobre 2024, Mediapart racontait comment les CRA s’étaient transformés en véritable 
outil sécuritaire pour l’État : 94 % des retenus étaient connus pour menace à l’ordre public ; 
entre sortant·es de prison, étrangers et étrangères inscrit·es au fichier de traitement des 
signalements pour la prévention de la radicalisation à caractère terroriste (FSPRT), « profils 
terroristes » ou droit commun, selon les informations communiquées par le ministère de 
l’intérieur. « Avant, on voyait beaucoup de simples personnes en situation irrégulière. 
Maintenant, ce sont des sortants de prison », nous confiait un agent de police en off. 

Mélange des genres 

Fin octobre 2024, Bruno Retailleau prenait déjà une circulaire allant dans le même sens que 
celle de Gérald Darmanin : elle insistait auprès des préfets et préfètes pour que dans le cadre 
d’échanges entre préfectures et établissements pénitentiaires, les sortant·es de prison étrangers 
soient « dans toute la mesure du possible » éloignés « dès la levée d’écrou ». « Cette nouvelle 
circulaire n’apporte donc rien de ce point de vue, sinon de se placer dans la course aux 
offensives xénophobes que l’on voit dans l’actualité », pointe Me Gonidec. 

L’avocate ajoute observer une « continuité » des politiques mises en place par Gérald 
Darmanin lorsqu’il était ministre de l’intérieur et celles qu’il applique aujourd’hui en sa 
qualité de garde des Sceaux, rendue possible par le binôme Retailleau/Darmanin. « Il y a un 
pacte idéologique entre les deux ministres », estime l’avocate. « On reconnaît la patte de 
Darmanin en tant qu’ancien ministre de l’intérieur, avec la menace à l’ordre public et les 
éloignements. Il fait d’ailleurs référence à des dispositions de sa propre loi sur l’immigration 
dans cette circulaire », abonde Nina Korchi. 

À lire aussi 
La justice crie misère, les justiciables attendent  
17 janvier 2025  



La circulaire acte enfin une inégalité de traitement entre détenus français et détenus étrangers. 
Ces derniers peuvent dire adieu à toute perspective de réinsertion, la libération conditionnelle 
dite « expulsion », ou libération sous contrainte de plein droit, devant être mobilisée de 
manière systématique pour permettre l’application de mesures d’éloignement. « On est dans 
la double peine totale, conclut l’avocate et membre du Gisti. Le prétexte est de vider les 
prisons mais il s’agit de mieux expulser. » 

Patrick Baudouin, également président d’honneur de la Ligue des droits de l’homme (LDH), 
déplore une interview et une circulaire « aux relents particulièrement nauséabonds ». « C’est 
un discours xénophobe, qui soumet les étrangers à un regard différent et réprobateur. » En 
outre, « cela crée une rupture d’égalité et remet en cause l’individualisation de la peine en 
demandant aux magistrats de faire un tri entre les personnes ». Sa conclusion rejoint celle des 
autres : « Gérald Darmanin a gardé son costume de ministre de l’intérieur. » 

Nejma Brahim et Michel Deléan  

 


